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AB 

 Societe Civile Immobiliere au capital de 100 € 

Siege social 

200 rue de la Croix Nivert, 75015, Paris 



LES ASSOCIES 

I- Madame BALOH Alexandra demeurant au 62 rue du general de gaulle 57570 Boust,

France,

Nee a HAY ANGE (57) le 28/07/1994

De nationalite fran�aise.

de premiere part, 

2- Monsieur CALDERIN! Maxime, demeurant au 62 rue du general de gaulle 57570

Boust, France,

Ne a THIONVILLE (57), le 06/07/1993

De nationalite fram;aise.

de deuxitme part, 

ONT ETABLI AINSI QU'IL SUIT 

Les statuts d'une societe clvile devant exlster entre eux et toute autre personne 

qui viendrait ulterieurement a acquerir la qualite d'associe. 
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STATUTS 

Article premier 

La societe est une societe regie par !es articles 1832 a 1801-1 du Code Civil, par les 

dCcrets pris pour leur application et par Jes presents statuts. 

Article 2 

La societe a pour objet 

L 'acquisition et la mise en location de terrains, de biens mobiliers ou immobiliers ; 

La prise de participation par achat, souscription, apport, fusion et par tout autre 

moyen, et la gestion de toutes valeurs mobiliCres, de titres de. participations, ainsi 

que !'acquisition de tous biens mobiliers ou immobiliers, directement ou par 

l'intennediaire de toute societe ou entite juridique; 

A titre exceptionnel, l'aliCnation de biens et droits immobiliers au moyen de vente, 

Cchange ou apport en societe ; 

Et plus genera!ement, toutes operations de quelque nature qu'elles soient, civiles, 

financieres, mobiliCres ou immobiliCres se rapportant a l'un des objets indiques ci­

dessus, de nature a favoriser, directement ou indirectement, le but poursuivi par la 

societe, son extension ou son developpement. 

Article 3 

Sa denomination sociale est AB. 

Cette denomination doit figurer sur tous les actes et doclllllents Cmanant de la sociCt6 et 

destines aux tiers. 

Elle doit etre precedee ou suivie des mots« Societe Civile >> et de l'indication du capital 

social. 

Article 4 

Son siCge social est 200 rue de la Croix Nivert, 75015, Paris

II pourra etre transf6r6 en tout autre endroit du departement par simple decision de la 

gerance, et partout ailleurs, en vertu d'une decision extraordinaire des associCs. 
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Article 5 

La duree de la societe est fixee a 99 ans a compter de la date d'immatriculation de la 

societe au registre du commerce et des societes, sauf !es cas de dissolution anticipee et 

de prorogation prevus aux presents statuts. 

Un an au moins avant la date d'expiration de la societe, la gerance doit consulter Jes 

associes a l'effet de decider si la societe doit etre prorogee. A di:faut, tout associe peut 

demander au President du tribunal de grande instance, statuant sur requete, la 

designation d'un mandataire de justice charge de provoquer cette consultation. 

Article 6 

Les soussignes font apport a la societe 

I- Madame BALOH Alexandra, la somme de quatre-vingt-dix-neufEuros (99 Euros).

2- Monsieur CALDERTNI Maxime, la somme d'un Euro (I Euros).

Total des apports formant le capital social de 100 Euros. 

Article 7 

Le capital social est fixe a la somme de CENT EUROS (100,00 €), divise en I 00 parts 

social es d'UN EUR OS (1,00 €) chacune numCrotCes de I a 100 attribuees aux associi:s, 

a savoir: 

Madame BALOH Alexandra : 99 parts en pleine propriete, de 1 a 99 ; 

Monsieur CALDERINI Maxime : I part en pleine propriete, de I 00 . 

. Article 8 

Chaque part sociale confere a son proprietaire un droit egal dans les benefices de la 

societe et dans tout l'actif social. 

Article 9 

La cession des parts sociales doit etre constati:e par CCrit. 

Elle n'est opposable a la societe qu'apri:s avoir Cte signifiee a cette demii:re, par lettre 

recommandCe avec accuse de reception ou par exploit d'Huissier, ou acceptee par elle 

dans un acte authentique conforrnement a l'article 1690 du Code Civil. 

Article 10 

Les parts sociales ne peuvent etre cedCes qu'avec le consentement des associ6s 

repr6sentant plus des trois quarts du capital social. 



Les dispositions des articles 1861 a 1864 du Code civil s'appliquent. 

Article 1 O•a 

Conformement aux dispositions de l'article 1832·2 du Code civil, le conjoint de tout 

associe qui revendique la qualite d'associe sera soumis a l'agrement des associes clans 

Jes conditions prevues a l'article 10 pour !es cessions, l'associe epoux de ce conjoint 

etant exclu du vote et ses parts n'etant pas prises en compte pour le calcul de la majorite. 

Article 11 

Les parts sociales peuvent faire l'objet d'un nantissement dans !es conditions tixees par 

l'article 1837 du Code civil. L'agTement sera acquis aux conditions de majorite tixees a

!'article 10 des presents statuts. 

Article 12 

La societe n'est pas dissoute par le deces de l'un des associes, mais continue entre les 

associes survivants et !es hi=ritiers et ayant dr9it de l'associe decede et eventuellement 

son conjoint survivant, lesquels sont soumis· a I' agrement. 

Article 13 

La societe est administree par un ou plusieurs gerants, personnes physiques ou non, 

choisis par Jes associes, sans ou avec limitation de la duree de leur mandat. Dans ce 

dernier cas, le ou les gerants sont reeligibles. 

Le gefant est 

Madame BALOH Alexandra 

Article 14 

Dans !es rapports entre associes, le gefant peut accomplir tous les actes de gestion que 

demande l'interet de la soci6te. En cas de pluralit6 de gerants, ceux-ci exercent 

seJ)art!ment ces pouvoirs, saufle droit qui appartient a chaque g6rant de s'opposer a une 

operation avant qu'elle ne soit conclue. 

T outefois, clans Jes rapports entre associes et sans que cette clause puisse etre opposee 

aux tiers ou invoquee par eux, ii est convenu que le g6rant ne pourra, sans y etre autorise 

prfalablement par une decision des associ6s repr6sentant plus de la moitie du capital 

social, effectuer des actes et operations suivantes : contracter des emprunts, autres que 

bancaires, effectuer des achats, echanges et ventes d'immeubles, constituer des 
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hypotheques ou des nantissements, participer a la fondation de la societe et effectuer 

tous apports a des societes constituees ou a constituer, prendre des interets dans d'autres 

societes, engager la societe au-dessus d'une somme de 15 000 Euros. 

Dans !es rapports avec des tiers, le gerant engage la societe par Jes actes entrant clans 

l'objet social. Le gerant peut, en tenant compte des dispositions du paragraphe 

precedent, constituer hypotheque ou toute autre slirete reelle sur les biens de la sociCtC 

ou deleguer ses pouvoirs a toute personne, meme par acte sous seing prive. 

Article 15 

Les dCcisions collectives statuant sur !es comptes sociaux sont prises en assemblCe. 

Toutes les autres decisions collectives soot prises soit par consultation ecrite des 

associCs, soit en assemblCe, au choix du gfaant. 

Article 16 

Chaque associe a le droit de participer aux decisions collectives et dispose d'un nomb_re 

de voix egal a celui des parts sociales qu'il possede. Chaque associe peut se faire 

representer aux assemblees par un autre associe ou par son conjoint. 

En cas de dCmembrement de parts sociales, le droit de vote sera reparti entre !'usu fruitier 

et le nu-proprietaire de la maniere suivante 

Le droit de vote appartient a I 'usufruitier pour toutes les assemblees ordinaires, y 

compris la revocation et la nomination de la gerance, !'approbation des comptes, 

!'affectation des resultats, Jes conditions d'intCrets, de remboursement et de retrait 

de compte courant d'associes, assemblees decidant de vendre un bien. 

Le droit de vote appartient au nu propriCtaire pour !es assemblees extraordinaires 

Tout associC, peut a tout moment, par lettre recommandCe, demander au gerant de 

provoquer une deliberation des associes sur une question detenninCe. Le gCrant procede 

alors a la consultation. Mais ii peut valablement se contenter d'inscrire la question 

soumise a l'ordre du jour de la prochaine assemb!Ce ou consultation ecrite. 11 est tenu 

cependant de rCunir l'assemblee ou de proceder a la consultation ecrite, si la question 

posee porte sur le retard a remplir l'une de ses obligations. 

Article 17 

Chaque annee, une assemblee doit etre reunie dans Jes six mois de clOture de l'exercice. 

Cette assemblee est appe!Ce a statuer sur Jes comptes de I' exercice Ccou!C. Les decisions 

soot adoptees par un ou plusieurs associes reprCsentant plus de la moitie du capital 

social. 

Article 18 
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Les modifications des statuts soot decidees par !es associes representant au moins les 

trois quarts du capital social. En aucun cas, la majorite ne peut obliger un associe a

augmenter son engagement social. 

Article 19 

Dans !es assemblees ou lors des consultations ecrites, autres que celles ayant pour objet 

de modifier !es statuts ou d'autoriser les cessions de parts, les decisions sont adopt6es 

par un ou plusieurs associes reprCsentant plus de la moitie du capital social. 

Article 20 

Les conditions dans lesquelles !es associCs sont convoques aux assemblees, Jes 

documents qui leur sont adressCs en cas d'assembl6e ou de consultation ecrite, Jes 

proces-verbaux qui sont etablis a la suite des decisions sont fixCs selon !es dispositions 

des articles 1855 a 1856 du Code civil et 40 a 48 du decret du 3 juillet 1978. 

Article 21 

Chaque exercice social a une duree d'une annCe qui commence le I janvier et fin it le 31 

decembre. 

Par exception, le premier exercice commencera a la date d'immatriculation de la societe 

et sera clos le 31 decembre 2025. 

Article 22 

Le benefice dCgage pour la p6riode de fefCrence est reparti entre !es assoc1es a

proportion de leur participation clans le capital. Les associes peuvent cependant decider 

d'une partie, ou la totalite du benefice, sera portee au credit d'un compte bloquC au nom 

de la sociCte. 

Les associes supportent la perte, s 'ii en a ete constate une, dans la meme proportion que 

le benefice. En cas d'existence d'un compte bloque au nom de la sociCtC, elle sera 

compensee avec le rCsultat positif de celui-ci. 

Article 23 

A I' expiration de la sociCte ou en cas de dissolution anticipCe, une decision des associCs 

nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle dCtermine Jes pouvoir et qui les exercent 

confonnement aux articles 1844-8 du Code civil et 10 a 14, 28 et 29 du decret du 3 

juillet 1978. 
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Article 24 

Toutes Jes contestations qui pourraient s't:lever pendant la duree de la societe ou de la 
liquidation, soit entre !es associes. la gt:rance et la societe, soit entre Jes associes eux­
memes, relativement aux affaires sociales, seront soumises a la juridiction du tribunal 
de grande instance du siCge social. 
A cet effet, en cas de contestations, tout associe est tenu de faire election de domicile 
dans le ressort du tribunal competent du lieu du siege social et toutes assignations ou 
significations sont rCguliCrement faites ace domicile elu, sans avoir egard au domicile 
rCel. 
A ctefaut d'election de domicile, !es assignation et significations seront valablement 
faites au parquet du tribunal de grande instance du lieu du siege social. 

Article 25 

Les frais, droits et honoraires des presents statuts et de leurs suites seront pris en charges 
par la societe lorsqu 'elle aura ete immatriculee au registre du commerce �t des societes. 

Article 26 

Tous pouvoirs dont donnes au porteur d'une copie des presentes a l'effet d'accomplir 
toutes les formalites ICgales de publicite. 
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Modifiés à Paris, 

 Le 19/12/2025

 Copie certifiée conforme à l’original

 Signature du Représentant légal, AB SCI

Mme. Alexandra BALOH
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